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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III «< Chambre ») du Tribunal international 

charge de poursuivre les personnes presurnees responsables de violations graves du droit 

international hurnanitaire comrnises sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie depuis 1991 

«< Tribunal »), 

PROPRIO MOTU, 

VU 1'« Ordonnanc e portant production de moyens de preuve supplementaires et designation 

d'un temoin expert de la Chambre» rendue proprio motu a titre public par la Chambre le 

9 septembre 2008 «< De cision du 9 septembre 2008 ») , par laquelle la Chambre a ordonne, en 

application des articles 54, 94 his et 98 du Reglement de procedure et de preuve 

«< Reglement »), la designation d'un expert charge de rediger un rapport visant a eclairer la 

Chambre sur l' authenticite de la bande video enregistree sous la cote rc 00820 provenant de la 

chaine de television ORF 2 «< Bande video 1 ») ainsi que de la bande video enregistree sous 

la cote IC 00821 et provenant de la chaine de television RTV Mostar (Radio Televizija 

Mostar), 

VU la lettre du Greffe du Tribunal «< G reffe ») du 15 octobre 2008 designant le 

Dr. Henrich Pichler en qualite d' expert «< Expert » ) en execution de la Decision du 

9 septembre 2008, 

vu le rapport interimaire de 1'Expert du 15 janvier 2009 «< Rapport interi rnaire ») , 

VU le courriel du Greffe du 21 avril 2009 informant la Chambre que la chaine de television 

RTV Mostar n'a pas communique le materiel video original et inaltere de la Bande video 2 

necessaire pour permettre a 1'Expert de proceder a 1'analyse de son authenticite, 

VU la « Demande d' assistance adressee a la Republique de Bosnie et Herzegovine» rendue 

proprio motu a titre public par la Chambre le 7 mai 2009, par laquelle, en application de 

l'artic1e 29 (2) du Statut du Tribunal et des articles 33 A) et 54 du Reglement, la Chambre a 

sollicite l' assistance des autorites de la Federation de Bosnie et Herzegovine aux fins d' obtenir 

communication du materiel video original et inaltere de la Bande video 2 aupres de RTV 

Mostar, 

vu le courrier confidentiel de 1'ambassade de Bosnie et Herzegovine au Royaume des Pays

Bas du 19 juin 2009, depose le 23 juin 2009, transmettant notamment un courrier de RTV 
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Mostar du 16 juin 2009 dans lequel RTV Mostar indique ne pas etre en possession du materiel 

video original et inaltere de la Bande video 2 et que ce materiel n' est plus disponible, 

VU la « Second e demande d' assistance adressee it la Federation de Bosnie et Herzegovine » 

rendue proprio motu it titre public par la Chambre le 15 juillet 2009 «< Deuxieme demande 

d'assistance de la Chambre»), par laquelle la Chambre a sollicite une nouvelle fois 

1'assistance des autorites de la Federation de Bosnie et Herzegovine aux fins d'obtenir des 

explications complementaires aupres de RTV Mostar relatives it 1'indisponibilite du materiel 

video original et inaltere de la Bande video 2, 

VU le courrier de l' officier de liaison du Tribunal du 9 septembre 2009, depose le 

10 septembre 2009, contenant les explications de RTV Mostar suite it la Deuxieme demande 

d'assistance de la Chambre, dans lequel RTV Mostar confirme qu'elle n'est pas en possession 

du materiel video original et inaltere de la Bande video 2 et que ce materiel n'est plus 

dispouible, 

VU le courrier confidentiel de 1'officier de liaison du Tribunal du 11 septembre 2009, depose 

le 15 septembre 2009, contenant les notes d'un entretien conduit avec un cameraman de RTV 

Mostar au sujet du materiel video original et inaltere de la Bande video 2, 

VU le courrier confidentiel de RTV Mostar du 12 septembre 2009, depose le 18 septembre 

2009, contenant des explications complementaires additionnelles suite it la Deuxieme 

demande d'assistance de la Chambre, 

vu le courriel du Greffe du 18 septembre 2009 adresse it 1'Expert, dans lequel le Greffe 

informe celui -ci de l'indisponibilite du materiel video original et inaltere de la Bande video 2 

et lui transmet les instructions de la Chambre visant it deposer son rapport d' expertise final 

nonobstant 1'indisponibilite de ce materiel, 

VU le courriel du Greffe du 6 octobre 2009 adresse it 1'Expert, dans lequelle Greffe transmet 

les instructions de la Chambre visant it ce que 1'Expert depose son rapport d' expertise final au 

plus tard it l' echeance du mois d' octobre 2009, 

vu les courriels de rappel du Greffe adresses it 1'Expert les 13 et 20 octobre 2009 ainsi que les 

11 et 17 novembre 2009, 

ATTENDU qu'it ce jour, malgre les nombreux rappels du Greffe, 1'Expert n'a pas depose son 

rapport final, 
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ATTENDU que la Chambre estime par consequent necessaire de notifier a l'Expert par voie 

d'ordonnance un delai d'execution pour deposer son rapport d'expertise final, 

ATTENDU que, compte tenu du delai de pres de 3 mois intervenu entre le premier courriel du 

Greffe du 18 septembre 2009 sollicitant la remise du rapport final d'expertise suivant les 

instructions de la Chambre et la presente ordonnance, la Chambre considere qu'un delai 

maximal de 8 jours a dater du prononce de la presente ordonnance est suffisant pour permettre 

a l'Expert de rendre son rapport d' expertise final et d' executer la mission sollicitee dans la 

Decision du 9 septembre 2008, 

ATTENDU qu'a defaut d'execution de la presente ordonnance dans les delais prescrits, la 

Chambre se verra dans l'obligation de constater que l'Expert est dans l'incapacite d'executer 

le mandat qui lui a ete confie et prendra les dispositions qui s'imposent dans ces conditions, 

PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION des articles 54,94 bis et 98 du Reglement, 

ENJOINT l'Expert de deposer son rapport d' expertise final dans un delai de 8 jours au plus 

tard a dater de la presente ordonnance, soit au plus tard le 22 decembre 2009, 

Fait en anglais et en fran<;ais, la version en fran<;ais faisant foi. 

Le 14 decembre 2009 

La Haye (Pays-Bas) 
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